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Pour toute information concernant le présent document, contacter :
Nom : GIP CERDD
Adresse : Site du 11-19 / Rue de Bourgogne, 62750 LOOS-EN-GOHELLE
Personne de contact : Madame Sandrine BLEURVACQ

Législation applicable
Cet accord-cadre est conclu en application du Code de la commande publique et de l’Arrêté du 30 mars
2021 portant approbation du Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics
de techniques de l'information et de la communication.

Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation
de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE est d'application.
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ARTICLE 1. OBJET DU MARCHÉ

Objet des services : Refonte sites web - plateforme de contenus.

Le Centre Ressource du Développement Durable (Cerdd) outille et accompagne les acteurs de la région
vers de nouveaux modèles de société, et les incite à prendre part aux transitions économique, sociale et
écologique dans les territoires. Le Cerdd est un Groupement d’Intérêt Public.

La vocation du Cerdd est d'accompagner la généralisation du développement durable et de la prise en
compte  du  changement  climatique,  tout  en  contribuant  à  l'exploration  renforcée  des  innovations
territoriales.  Il  encourage la  mobilisation des acteurs  publics et  privés et  leur pouvoir d'agir  à  travers
plusieurs  missions  :  veille,  analyse  et  valorisation  des  projets  et  initiatives  régionales,  animation  de
réseaux, production et diffusion de ressources, accompagnement collectif des porteurs de projet...

Son action,  tournée  en  priorité  vers  les  décideurs  locaux  et  acteurs  relais,  se  décline  dans différents
domaines  en  privilégiant  une  approche  transversale  :  Développement  durable  et  management  des
transitions, Nouveaux modèles économiques et Rev3, Changement climatique et énergie, Alimentation
durable, santé et environnement...

Pour  répondre  aux  besoins  des  néophytes  comme  à  ceux  des  explorateurs  des  transitions,  le  Cerdd
organise régulièrement des temps d'échanges et d'information, produit des publications et des vidéos,
diffuse des lettres d'infos... et pilote plusieurs dispositifs particuliers : Visites DDTour, Ambassadeurs du
développement durable, Observatoire Climat Hauts-de-France, Observatoire déchets-matières.

Afin de toujours mieux outiller et accompagner les élus et leurs techniciens, et de façon plus large les
acteurs des Hauts-de-France, le Cerdd entreprend la refonte de ses sites internet.

Le périmètre du projet porte principalement sur la refonde des 2 sites web - celui du Cerdd et celui de
l’Observatoire Climat - et sur la création du site web de l’Odema. 
Il s’élargit au développement d’une solution de gestion et de diffusion des contenus du Cerdd. 

Les enjeux liés à la refonte des sites web sont aussi motivés par :
    • La volonté d’une plus grande sobriété numérique ; 
    • L’intégration de la nouvelle identité visuelle (charte graphique jointe en annexe) ;
    • Une stratégie de communication renouvelée (jointe en annexe) ;
  • Le  souhait  d’une  plus  grande  souplesse  pour  modifier  les  sites  (back-office)  et  travailler  à  leur
évolutivité.
    • Et l’enjeu d’une meilleure articulation des différents sites entre eux.

Si le Cerdd met en avant et accompagne les acteurs sur toutes les dimensions des transitions, il n’est pas
envisageable  que le  projet  numérique du Cerdd ne soit  pas  de même exemplaire  sur  les  dimensions
environnementales,  économiques et  sociales.  En outre,  dans ce  projet,  le  travail  en coopération sera
fortement privilégié.

Lieu de prestation du service : GIP CERDD, Site du 11-19 / Rue de Bourgogne, 62750 LOOS-EN-GOHELLE

Le montant de commande total est limité à 100.000,00 € HT. 

ARTICLE 2. OBLIGATIONS GÉNÉRALES DES PARTIES

Forme des notifications et informations :
Les dispositions de l'article 3.1 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.
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Modalités de computation des délais d'exécution des prestations :
Les dispositions de l'article 3.2 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Représentation du titulaire et obligations d'information relatives au titulaire :
Dès la notification du marché, le titulaire désigne une ou plusieurs personne(s) physique(s), habilitée(s) à le
représenter  pour  les  besoins  de  l'exécution  du  marché.  D'autres  personnes  physiques  peuvent  être
habilitées par le titulaire en cours d'exécution du marché.
En cours d'exécution du marché, le titulaire est  tenu d'informer l'acheteur de toutes modifications se
rapportant aux personnes ayant le pouvoir de l'engager, à la forme juridique sous laquelle il exerce son
activité,  à  sa  raison  sociale  ou  à  sa  dénomination,  à  son  adresse  ou  à  son  siège  social,  ainsi  qu'aux
renseignements qu'il a fournis pour l'acceptation d'un sous-traitants et l'agrément de ses conditions de
paiement et de façon générale, à toutes les modifications importantes de fonctionnement de l'entreprise
pouvant influer sur le déroulement du marché.

Bons de commande :
Les dispositions de l'article 3.7 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Ordres de service :
Les ordres de service sont écrits et sont signés par l'acheteur, datés et numérotés. Les ordres de service
doivent  être  exécutés  dans les  conditions prescrites  sur  ce  dernier.  Cependant  le  titulaire  peut  s'il  le
souhaite et s'il estime que l'ordre de service appelle des réserves, notifier celles-ci à l'acheteur dans un
délai de 15 jours. 
En cas de groupement d’opérateurs économiques, les ordres de service sont adressés au mandataire, qui a
seul qualité pour présenter des observations.

Devoir de Conseil :
Afin  de  respecter  son  obligation permanente  de  conseil  et  de  mise  en  garde,  relative  aux  matériels,
logiciels  et  prestations  fournies  à  l'acheteur,  le  titulaire  communique,  notamment,  à  l'acheteur  toute
information  permettant  d'améliorer  le  niveau  de  sécurité  du  système  d'information  et  signale  les
difficultés  et  risques  que  certains  choix  peuvent  entraîner  dès  lors  que  cette information relève  des
prestations objet du marché. Dans l'hypothèse où le titulaire ne respecte pas cette obligation, il ne peut se
prévaloir d'une incohérence dans le marché pour s'exonérer de sa responsabilité.

ARTICLE 3. SÉCURITÉ

Protection des données à caractère personnel :
Obligations générales :
A compter  du 25 mai  2018,  les  données personnelles  collectées par  le  titulaire  d'un marché ou d'un
accord-cadre, ainsi que par ses éventuels sous-traitants doivent être traitées conformément au Règlement
général sur la protection des données (Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et Du Conseil du
27 avril 2016). Dans ce cadre, le titulaire, qui agit en tant que sous-traitant au sens du Règlement Général
sur  la  Protection  des  Données  pour  le  compte  du  pouvoir  adjudicateur  responsable  du  traitement,
s’engage à :
- Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent contrat ;
- Collecter et traiter les données personnelles uniquement dans la finalité poursuivie par l'exécution du
marché ou de l'accord-cadre, ou en exécution d'une obligation légale, ou avec l'accord explicite du pouvoir
adjudicateur ;
- Collecter et traiter les données conformément aux instructions données par le pouvoir adjudicateur et
informer ce dernier de toute instruction qui conduirait à une violation du règlement européen pour la
protection des données ;
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- Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données personnelles en application du présent
contrat  s'engagent  à  respecter  la  confidentialité  des données et  reçoivent  la  formation nécessaire  en
matière de protection des données à caractère personnel.
Le titulaire communique au pouvoir adjudicateur le nom et les coordonnées de son délégué à la protection
des données s'il en a désigné un en application de l'article 37 du Règlement Général sur la Protection des
Données.
Le pouvoir adjudicateur s'engage à fournir au titulaire les données objet du traitement et à communiquer
par écrit au sous-traitant les instructions concernant le traitement des données.

Sous-traitance :
Le titulaire peut, avec l'accord préalable du pouvoir adjudicateur, faire appel à un autre sous-traitant pour
mener les activités de traitement spécifique. Dans un tel cas, il informe préalablement par écrit le pouvoir
adjudicateur de tout changement envisagé concernant l'ajout ou le remplacement d'autres sous-traitants.
L'information transmise au pouvoir  adjudicateur indique précisément  les  activités de traitement sous-
traitées, l'identité et les coordonnées du sous-traitant ainsi que les dates du contrat de sous-traitance. Il
appartient  au  titulaire  de  s'assurer  que  le  sous-traitant  présente  les  garanties  techniques  et
organisationnelles suffisantes permettant d'assurer le traitement des données conformément au présent
article.
Le sous-traitant du titulaire est tenu de respecter les obligations prévues au présent article. Le titulaire
demeure toutefois pleinement responsable des obligations relatives au traitement des données réalisées
par le sous-traitant devant le pouvoir adjudicateur.

Droit d'information des personnes concernées :
Le  titulaire  fournit  aux  personnes  concernées,  au  moment  de  la  collecte  des  données,  l'information
relative aux traitements des données réalisées, suivant la formulation et le format convenu avec le pouvoir
adjudicateur.

Exercice des droits des personnes :
Le titulaire s'efforce de fournir, au pouvoir adjudicateur, l'aide nécessaire pour lui permettre de remplir
son obligation de donner suite  aux  demandes d'exercice des  droits  des personnes concernées (accès,
rectification, effacement, opposition, limitation du traitement, portabilité des données, droit de ne pas
faire l'objet d'une décision individuelle automatisée).
Le titulaire répond, au nom et pour le compte du pouvoir adjudicateur et dans les délais prévus par le
Règlement Européen sur  la  Protection des Données, aux demandes des personnes concernées en cas
d'exercice de leurs droits, s'agissant des données faisant l'objet de la sous-traitance prévue par le présent
article.

Notification des violations de données à caractère personnel :
Le titulaire notifie,  dès qu'il  en a connaissance, au pouvoir adjudicateur toute violation de données à
caractère personnel. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de permettre
au pouvoir adjudicateur de notifier si nécessaire cette violation à l'autorité de contrôle compétente.

Assistance du titulaire dans le cadre du respect par le pouvoir adjudicateur de ses obligations :
Le titulaire fournit au pouvoir adjudicateur l'assistance nécessaire pour la réalisation d'analyses d'impact
relatives à  la  protection des  données  et  à  la  réalisation de la  consultation préalable  de l'autorité  de
contrôle.  Le  titulaire  met  à  disposition  du  pouvoir  adjudicateur  la  documentation  nécessaire  à  la
démonstration du respect de toutes ses obligations, et permettre la réalisation d'audits, inspections, par le
pouvoir adjudicateur ou par un tiers mandaté.

Mesures de sécurité :
Le titulaire s'engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité garantissant un niveau de sécurité adapté
au risque, en ce compris la pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel, les
moyens permettant de respecter la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience constantes
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des systèmes et services de traitement, les moyens permettant de garantir la disponibilité des données à
caractère  personnel  et  une  procédure  visant  à  tester,  analyser  et  évaluer  l'efficacité  des  mesures
techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement.

Registre des catégories d'activités de traitement :
Le titulaire déclare tenir un registre de toutes les catégories d'activités de traitement réalisées pour le
compte du pouvoir adjudicateur conformément au Règlement général sur la protection des données.

Sort des données :
Au terme de la prestation de traitement des données, le titulaire s'engage à renvoyer toutes les données à
caractère personnel au pouvoir adjudicateur. Le renvoi des données doit s'accompagner de la destruction
de toutes les copies existantes dans les systèmes d'information du titulaire. Une fois détruites, le titulaire
doit  justifier  par  écrit  de  la  destruction.  Toutefois,  le  pouvoir  adjudicateur  pourra  s'il  le  souhaite,
demander au titulaire de procéder à la destruction des données ou de les renvoyer à la personne désignée
par le pouvoir adjudicateur.
Obligation de confidentialité :
Les dispositions de l'article 5.1 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Mesures de sécurité :
Les dispositions de l'article 5.3 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Information sur les vulnérabilités et les incidents de sécurité détectés sur le système d'information du
titulaire :
Les dispositions de l'article 5.4 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Information des sous-traitants :
Les dispositions de l'article 5.5 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Protection de la main d'œuvre et conditions de travail :
Le titulaire est tenu de respecter les obligations prévues par les lois et règlements relatifs à la protection
de la  main-d'œuvre et  aux  conditions de travail  du pays,  où cette main-d'œuvre est  employée.  Il  est
également  tenu  au  respect  des  dispositions  des  huit  conventions  fondamentales  de  l'organisation
internationale du travail, lorsque celles-ci ne sont pas intégrées dans les lois et règlements du pays où
cette main-d'œuvre est employée.

Protection de l'environnement, sécurité et santé :
Conformément à l'article 7 du CCAG Techniques de l'Information et de la Communication, le titulaire veille
à ce que les prestations qu'il effectue respectent les prescriptions législatives et réglementaires en vigueur
en matière d'environnement, de sécurité et de santé des personnes, et de préservation du voisinage. Il
doit être en mesure d'en justifier, en cours d'exécution du marché et pendant la période de garantie des
prestations, sur simple demande de l'acheteur.

Réparation des dommages :
Conformément à l'article 8 du CCAG Techniques de l'Information et de la Communication, le titulaire prend
à sa charge les dommages causés au personnel ou aux bien de l'acheteur du fait de l'exécution du marché.
Le titulaire est responsable des dommages subis par les fournitures tant qu'il en conserve la propriété, et il
garantit  l'acheteur  contre  les  sinistres  ayant  leur  origine  dans  le  matériel  qu’il  fournit  ou  dans  les
agissements de ses préposés et affectant les locaux où ce matériel est exploité, y compris contre le recours
des voisins.

ARTICLE 4. DURÉE

Durée totale de cet accord-cadre : 48 mois
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La durée d'exécution de l'accord-cadre commence à courir à partir du premier bon de commande.

Lancement de la consultation : 14 avril 2023
Date limite de réception des offres : 30 mai 2023 à 17h00
Réunion de cadrage : 7 juillet 2023 
Le délai d’exécution correspond au délai sur lequel le titulaire s'est engagé dans son offre. 

Caractéristiques du délai d'exécution de l'accord-cadre :
Par dérogation à l'article 13.1.1 du CCAG Techniques de l'Information et de la Communication, le délai
d'exécution du marché commence à courir à la date fixée ci-dessus.

ARTICLE 5. DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents contractuels de l'accord-cadre sont les suivants et prévalent dans cet ordre de priorité :
- ATTRI1 - Acte d'engagement
- Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU)
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ou tout autre document qui en tient lieu et ses
éventuelles annexes
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ou tout autre document qui en tient lieu et ses
éventuelles annexes
- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de Techniques de l'information
et de la communication (CCAG TIC) (*)
- Le Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicable aux prestations, objet du marché (*)
- Le mémoire technique et ses éventuelles annexes dont, le cas échéant, le plan d'assurance sécurité (PAS),
le plan d'assurance qualité et/ou le plan de prévention des risques (PPR)
- Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché

(*) Ces documents sont des documents généraux que le titulaire peut se procurer sur le site internet de la
Direction des Affaires Juridiques du Ministère chargé de l’économie.

Pièces à remettre au titulaire - Cession ou nantissement des créances :
Les dispositions de l'article 4.2 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

ARTICLE 6. MODALITÉS DE FIXATION DES PRIX 

La rémunération du présent accord-cadre se fait sur la base de prix unitaires.

L'accord-cadre  à  bons  de commande mono-attributaire  à  prix  unitaires  est  celui  dans lequel  des  prix
unitaires sont appliqués aux quantités réellement livrées ou exécutées au cours de son exécution.
L'accord-cadre  à  bons  de  commande  mono-attributaire  est  attribué  sur  la  base  des  prix  unitaires
mentionnés dans l'offre. Au moment de la rédaction des conditions du présent accord-cadre, l’acheteur
n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont il aura besoin. En conséquence,
les quantités reprises dans le Détail Quantitatif Estimatif régissant le présent accord-cadre sont données à
titre purement indicatif, et elles n'engagent pas l’acheteur. Dès lors, le titulaire ne pourra réclamer aucune
indemnité  dans  le  cas  où  les  quantités  précisées  dans  le  Détail  Quantitatif  Estimatif  ne  seraient  pas
atteintes.

ARTICLE 7. CONTENU DU PRIX

Conformément à l'article 10.1.3 du CCAG Techniques de l'Information et de la Communication, les prix
sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations, les
frais afférents au conditionnement, au stockage, à l'emballage, à l'assurance et au transport jusqu'au lieu
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de livraison, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l'exécution des prestations, les marges pour
risque et les marges bénéficiaires. 
Toutefois, les frais engendrés par l'absence de demande du titre de transport administratif par le titulaire
ou par le retard du titulaire à présenter cette demande restent à sa charge. Les frais de manutention et de
transport, qui naîtraient de l'ajournement ou du rejet des prestations, sont à la charge du titulaire.

ARTICLE 8. VARIATION DES PRIX

La révision des prix est applicable périodiquement de la manière suivante : Les prix pourront être révisés
tous les ans à date anniversaire.
Le prix révisé est calculé par l’application au prix du marché d’un coefficient de révision CR résultant de la
variation des index définis ci-dessous.

Prix révisé = Prix initial du marché * CR

CR = 1 * c1/C1

où
c1 = indice Syntec en vigueur à la date de début d'exécution des prestations - 3 mois
C1 = indice Syntec en vigueur le 1er jour du mois de calendrier qui précède celui de la signature de l'offre
finale

Détermination des prix de règlement :
Les  dispositions  de  l'article  10.2  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

ARTICLE 9. AVANCES

Aucune avance n'est accordée pour cet accord-cadre.

ARTICLE 10. RETENUE DE GARANTIE

Le titulaire est dispensé de la constitution d’une garantie.

ARTICLE 11. SOUS-TRAITANCE 

Présentation d'un sous-traitant

Le titulaire de l'accord-cadre peut, sous sa responsabilité, sous-traiter uniquement l’exécution de certaines
parties de l'accord-cadre, conformément aux articles L. 2193-1 à L. 2193-14 et R. 2193-1 à R. 2193-22 du
code de la commande publique. Ainsi, la sous-traitance totale de l'accord-cadre est interdite.

Modalités d’acceptation du sous-traitant et d’agrément des conditions de paiement

Le titulaire doit préalablement obtenir de l’acheteur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément
de ses conditions de paiement. Ces deux formalités exigées doivent être constatées par un acte spécial
signé par l’acheteur et par le titulaire, pouvant prendre la forme du formulaire DC4.

La demande doit contenir :
- la nature des prestations sous-traitées ;
- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;
- le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ;
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- les conditions de paiement prévues au projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les
modalités de variation des prix ;
- le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le titulaire s’appuie ;
- une déclaration attestant que le sous-traitant n’est pas placé dans un des cas d’exclusion de la
procédure de passation mentionné au chapitre Ier du titre IV du code de la commande publique ;
- l’exemplaire  unique  ou  le  certificat  de  cessibilité  ou  une  attestation  ou  une  main  levée  du
bénéficiaire  de  la  cession  ou  du  nantissement  de  créance  afin  d’établir  qu’aucune  cession  ni  aucun
nantissement de créance résultant de l'accord-cadre ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant.

Le titulaire qui recourt à la sous-traitance des prestations du contrat, sans avoir au préalable obtenu de
l’acheteur l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement encourt la résiliation
de l'accord-cadre à ses torts exclusifs.

Paiement direct des sous-traitants

Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 euros TTC, le sous-traitant qui
a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées est payé directement par l’acheteur,
pour la partie de l'accord-cadre dont il assure l’exécution.

Les dispositions de l'article 3.6 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

ARTICLE 12. GROUPEMENT D’OPÉRATEURS ÉCONOMIQUES

Les dispositions de l'article 3.5 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Si  le  groupement  titulaire  de l'accord-cadre est  conjoint,  chaque membre du groupement  s’engage à
exécuter les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans l'accord-cadre. Chaque membre
du groupement est rémunéré sur son compte, pour la part des prestations qu’il a réalisé. 

Si le groupement titulaire de l'accord-cadre est solidaire, chacun des opérateurs économiques membres du
groupement est engagé financièrement pour la totalité de l'accord-cadre. Le paiement se réalise sur un
compte au nom du groupement.

ARTICLE 13. REPRÉSENTANT DE L’ACHETEUR

L'exécution des services se déroule sous le contrôle du représentant de l’acheteur :

Nom : Madame Aurore COLSON
Adresse : GIP CERDD, Site du 11-19 / Rue de Bourgogne, 62750 LOOS-EN-GOHELLE
Téléphone : 03 21 08 52 40
E-mail : contact@cerdd.org

ARTICLE 14. ASSURANCES

Le  titulaire  contracte  les  assurances  couvrant  sa  responsabilité  en  matière  d'accidents  de  travail.  Le
titulaire  contracte  également  les  assurances  couvrant  sa  responsabilité  civile,  pour  les  dommages
matériels et corporels pouvant être causés à l’acheteur et aux tiers lors de l'exécution de l'accord-cadre.

Le titulaire justifiera qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation en cours de
validité, précisant l'étendue de la responsabilité garantie.

A tout moment durant l'exécution de l'accord-cadre, le titulaire produit cette attestation, dans un délai de
quinze jours à compter de la réception de la demande de l’acheteur.
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Assurances :
Les dispositions de l'article 9.1 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Attestations :
Les dispositions de l'article 9.2 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

ARTICLE 15. DÉLAI DE PAIEMENT 

Le  délai  global  de  paiement  ne  pourra  excéder  30  jours  calendaires.  Le  point  de départ  du  délai  de
paiement est la date de réception de la demande de paiement par  l’acheteur.

Les factures sont transmises par l’intermédiaire du portail de facturation Chorus Pro, la date de réception
de la demande de paiement correspond à :

- la date de notification à l’acheteur du message électronique l'informant de la mise à disposition de la
facture sur le portail de facturation Chorus Pro.

Lorsque les sommes dues au titulaire n'ont pas été payées à l'échéance du délai de paiement, celui-ci a
droit au versement des intérêts moratoires et de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement (d'un
montant de 40 €), dans les conditions prévues par l'article L. 2192-13 et suivants du code de la commande
publique.

ARTICLE 16. MODALITÉS DE RÈGLEMENT DES COMPTES

Acomptes :
Les  dispositions  de  l'article  11.2  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Contenu de la demande de paiement :
Les  dispositions  de  l'article  11.3  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Calcul du montant dû par l'acheteur au titre des prestations fournies :
Les  dispositions  de  l'article  11.4  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Remise de la demande de paiement :
Les  dispositions  de  l'article  11.5  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Acceptation de la demande de paiement par l'acheteur :
Les  dispositions  de  l'article  11.6  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Paiement pour solde et règlement partiels et définitifs :
Les  dispositions  de  l'article  11.7  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Facturation électronique :
Les  dispositions  de  l'article  11.8  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Règlement en cas de groupement d'opérateurs économiques ou de sous-traitance :
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Les dispositions de l'article 12 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

ARTICLE 17. FACTURATION

La transmission des factures sera effectuée sous un format électronique, conformément aux articles L
2192-1 à L 2192-7 du code de la commande publique.
Les titulaires sont dans l’obligation d’adresser leurs factures sous format électronique par l’intermédiaire
du portail de facturation Chorus Pro mis gratuitement à leur disposition.
Le titulaire devra adresser ses factures selon l’un des modes de transmission proposé par Chorus Pro et
suivre le traitement de ces dernières.
Pour de plus amples informations sur le fonctionnement de cette solution, le titulaire pourra se connecter
sur le site d’information accessible à l’adresse suivante : https://communaute.chorus-pro.gouv.fr
Information sur l’Acheteur:
Nom : GIP CERDD
SIRET : 13000224900014
En  application  de  l'article  D2192-2  du  code  de  la  commande  publique,  la  facture  électronique  doit
obligatoirement comporter les mentions suivantes : 

1° La date d'émission de la facture ;
2° La désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture ;
3°  Le  numéro  unique  basé  sur  une  séquence  chronologique  et  continue  établie  par  l'émetteur  de  la
facture, la numérotation pouvant être établie dans ces conditions sur une ou plusieurs séries ;
4° En cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande ou, dans
les  autres  cas,  les  références  du  contrat  ou  le  numéro  de  l'engagement  attribué  par  le  système
d'information financière et comptable du destinataire de la facture ;
5° La désignation du payeur, avec l'indication, pour les personnes publiques, du code d'identification du
service chargé du paiement ;
6° La date d'exécution des services ;
7° La quantité et la dénomination précise des prestations réalisées ;
8° Le prix unitaire hors taxes des prestations réalisées ou, lorsqu'il y a lieu, leur prix forfaitaire ;
9° Le montant total de la facture, le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi que la
répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le bénéfice d'une
exonération ;
10° L'identification, le cas échéant, du représentant fiscal de l'émetteur de la facture ;
11° Le cas échéant, les modalités de règlement ;
12° Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires.
Les factures comportent en outre les numéros d'identité de l'émetteur et du destinataire de la facture,
attribués à chaque établissement concerné ou, à défaut, à chaque personne en application de l'article R.
123-221 du code de commerce.
Le titulaire est informé que l'utilisation du portail  de facturation est exclusive de tout autre mode de
transmission.
 
Ainsi, lorsqu'une facture lui est transmise en dehors du portail de facturation, l’acheteur pourra la rejeter
après  avoir  informé  le  titulaire  par  tout  moyen  de  son  obligation  de  transmettre  ses  factures  par
l’intermédiaire de ce portail et l'avoir invité à utiliser le portail de facturation.
 
Le titulaire sera averti par tout moyen donnant date certaine de l’envoi des raisons qui s’opposent au
paiement. La répétition d’erreurs sur les factures entrainera leur rejet systématique sans que l’acheteur
soit  tenu  de  procéder  à  la  rectification  de  chaque  prix.  Les  conséquences  de  ces  négligences  seront
supportées par le titulaire sans qu’il puisse prétendre de ce fait aux intérêts moratoires.
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ARTICLE 18. DÉLAI DE GARANTIE

Le délai de garantie est de 12 mois calendaires à compter de la date d'effet de la réception.

ARTICLE 19. PÉNALITÉS ET PRIMES

Pénalité journalière pour le retard d'exécution
En cas de retard dans l’exécution des prestations par le titulaire, l’acheteur applique une pénalité calculée
par application de la formule suivante :

P = V * R / 1 000

dans laquelle :
P = le montant de la pénalité ;
V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant en
prix de base, hors variations de prix et hors du champ d'application de la TVA, de la partie des prestations
en  retard  ou  de  l'ensemble  des  prestations,  si  le  retard  d'exécution  d'une  partie  rend  l'ensemble
inutilisable ;
R = le nombre de jours de retard.

Pénalité pour violation des obligations de sécurité ou de confidentialité
En cas de violation des mesures de sécurité ou de l'obligation de confidentialité énoncées à l’article 5.1 du
CCAG Techniques de l'Information et de la Communication, le titulaire s’expose aux pénalités suivantes :

-  en  cas  de  non-respect  des  règles  de  sécurité  et  de  protection  des  informations  confidentielles
n’impliquant pas des données à caractère personnel : application d’une pénalité égale à 0,5% du montant
exécuté du marché public à la date de constatation du fait générateur ;

- en cas de non-respect des règles de sécurité et de protection des informations confidentielles impliquant
des données à caractère personnel : application d’une pénalité égale à 2% du montant exécuté du marché
public à la date de constatation du fait générateur.

En cas de constatation de plusieurs faits générateurs, les pénalités ainsi établies sont appliquées de façon
cumulative.

Pénalité journalière pour le retard d'exécution :
Les  dispositions  de  l'article  14.1  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Pénalités pour violation des obligations de sécurité ou de confidentialité :
Les  dispositions  de  l'article  14.3  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Dérogations ou précisions relatives aux primes :
Les documents du marché ne prévoient pas le versement de primes.

ARTICLE 20. EXÉCUTION DES PRESTATIONS

Lieux d'exécution :
Le titulaire doit faire connaître à l'acheteur, sur sa demande, le lieu d'exécution des prestations. L'acheteur
peut en suivre sur place le déroulement. L'accès aux lieux d'exécution est réservé aux seuls représentants
de l'acheteur.
Les personnes qu'il désigne à cet effet ont libre accès aux seules zones concernées par l'exécution des
prestations prévues par le marché, dans le respect des consignes de sécurité prévues pour le site.
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Moyens mis à la disposition du titulaire :
Les dispositions de l'article 18 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Aménagement des locaux destinés à l'installation du matériel objet du marché :
Les dispositions de l'article 19 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Stockage, emballage, transport et gestion des déchets :
Le stockage, l'emballage et le transport des fournitures sont effectués dans les conditions de l'article 20 du
CCAG Techniques de l'Information et de la Communication. Les emballages relèvent de la responsabilité du
titulaire  et  restent  sa  propriété.  Le  transport,  le  conditionnement,  le  chargement et  le  déchargement
s'effectuent sous la responsabilité du titulaire. 
Lorsque cela n'est pas de nature à contrevenir aux règles sanitaires et d'hygiène, le titulaire utilise des
contenants  réutilisables,  recyclés,  recyclables  ou  réemployés.  Il  veille  également,  dans  la  mesure  du
possible,  à  en  réduire  les  quantités,  en  volume  et  en  poids.  Le  titulaire  s'engage,  lorsque  cela  est
compatible avec les besoins de l'acheteur et les spécificités des produits, à privilégier la livraison en vrac
plutôt que par unité distincte. Les emballages restent la propriété du titulaire. Celui-ci les collecte en vue
de leur recyclage ou de leur réutilisation, sauf si cela contrevient aux règles sanitaires et d'hygiène.

Livraison :
Le titulaire veille à limiter l'impact environnemental des livraisons et du transport des produits proposés.
Les fournitures livrées par le titulaire doivent être accompagnées d'un bon de livraison ou d'un état, dressé
distinctement pour chaque destinataire, et comportant notamment : 
- la date d'expédition ; 
- la référence à la commande ou au marché ; 
- l'identification du titulaire ; 
- l'identification des fournitures livrées et, quand il y a lieu, leur répartition par colis ; 
-  le  numéro  du  ou  des  lots  de  fabrication,  dans  le  cas  où  la  réglementation  l'impose  en  matière
d'étiquetage. 
Chaque colis doit porter de façon apparente son numéro d'ordre, tel qu'il figure sur le bon de livraison ou
l'état. Il renferme l'inventaire de son contenu. 
La livraison des fournitures est constatée par la délivrance d'un récépissé au titulaire ou par la signature du
bon de livraison ou de l'état, dont chaque partie conserve un exemplaire. En cas d'impossibilité de livrer,
celle-ci doit être mentionnée sur l'un de ces documents.

Mises à jour et nouvelles versions de logiciels - Documentation technique :
Les dispositions de l'article 22 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Surveillance en usine :
Les dispositions de l'article 23 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Audit de sécurité :
Les dispositions de l'article 24 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Suspension des prestations en cas de circonstances imprévisibles :
Les dispositions de l'article 26 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Données indispensables à l'exécution d'une mission de service public :
Les dispositions de l'article 28 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.
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ARTICLE 21. UTILISATION DES RÉSULTATS

Conformément au chapitre VII du CCAG Techniques de l'Information et de la Communication, le titulaire
accorde à l’acheteur les droits nécessaires pour utiliser ou faire utiliser les résultats, en l'état ou modifiés,
de façon permanente ou temporaire, en tout ou partie, par tout moyen et sous toutes formes, pour les
besoins et  finalités d’utilisation exprimés dans les documents et  en toute hypothèse pour les besoins
d’utilisation découlant de l’objet des prestations commandées dans le cadre du marché.

ARTICLE 22. DÉVELOPPEMENT DURABLE

Clause d'insertion sociale :
Les  documents  particuliers  du marché ne prévoient  pas  que le  titulaire  réalise  une action d’insertion
permettant  l’accès  ou  le  retour  à  l’emploi  de  personnes  rencontrant  des  difficultés  sociales  ou
professionnelles.

Clause environnementale générale :
Les  dispositions  de  l'article  16.2  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

ARTICLE 23. MODIFICATIONS 

Prestations supplémentaires et modificatives :
Les dispositions de l'article 25 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Clause de réexamen :
Les modifications du contrat seront passées dans le respect des dispositions des articles R. 2194-1 à R.
2194-10 du code de la commande publique.

ARTICLE 24. RÉCEPTION

Installation et mise en ordre de l'accord-cadre :
L'installation et la mise en ordre de marche du matériel et des logiciels sont réalisées par le titulaire dans
un délai de trente jours à compter de la date contractuelle de livraison sauf disposition contraire au sein
du présent document. Le titulaire remet également un procès-verbal à l'acheteur tout en lui indiquant s'il
sera présent aux opérations de vérification.

Opérations de vérification :
Les dispositions de l'article 30 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Vérifications quantitatives :
Les dispositions de l'article 31 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Vérifications qualitatives :
Les dispositions de l'article 32 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Destruction des données :
Les dispositions de l'article 37 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Décisions après vérifications :
Dans les 7 jours calendaires après la  livraison des services,  il  est selon le  cas dressé un procès-verbal
d'admission, d'ajournement, de réfaction ou de rejet des prestations.
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L'acheteur prononce dans les conditions de l'article 33 du CCAG Techniques de l'Information et  de la
Communication  à  l'issue  des  vérifications  quantitatives  et  qualitatives  soit  une  décision  d'admission,
d'ajournement, d'admission avec réfaction ou de rejet.

Admission :
Les  dispositions  de  l'article  34.1  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Ajournement :
Les  dispositions  de  l'article  34.2  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Réfaction :
Les  dispositions  de  l'article  34.3  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Rejet :
Les  dispositions  de  l'article  34.4  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Mauvaise qualité ou défectuosité des fournitures ou matériaux :
Les  dispositions  de  l'article  34.5  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Transfert de propriété :
L'admission des fournitures ou des matériels acquis par l'acheteur entraîne le transfert de leur propriété.

ARTICLE 25. MESURES COERCITIVES

Exécution de la prestation aux frais et risques du titulaire :
Conformément à l'article 54 du CCAG Techniques de l'Information et de la Communication, l'acheteur peut
faire procéder par un tiers à l'exécution de tout ou partie des prestations prévues par le marché, aux frais
et risques du titulaire, soit lorsque le titulaire n'a pas déféré à une mise en demeure de se conformer aux
stipulations du marché ou aux ordres de service, ou en cas d'inexécution par ce dernier d'une prestation
qui,  par  sa nature,  ne peut  souffrir  aucun retard,  soit  en cas de résiliation du marché pour faute  du
titulaire, à la condition que la décision de résiliation le mentionne expressément.
L'augmentation des dépenses, par rapport aux prix du marché, résultant de l'exécution des prestations aux
frais et risques du titulaire, est à la charge du titulaire. La diminution des dépenses ne lui profite pas.

ARTICLE 26. LIQUIDATION

Décompte de résiliation :
Les dispositions de l'article 52 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Remise des prestations et des moyens matériels permettant l'exécution des marchés :
Les dispositions de l'article 53 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

ARTICLE 27. LITIGES ET DIFFÉRENDS 

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 55 du CCAG des marchés publics de
Techniques de l’Information et de la Communication.
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En cas de litige,  les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus
concernant  l’introduction  des  recours  et  de  l’instance  chargée  des  procédures  de  recours  sont  les
suivantes :
Tribunal administratif de Lille
Tél. : 03 59 54 23 42
Fax : 03 59 54 24 45
Email : greffe.ta-lille@juradm.fr

Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes:
Tribunal administratif de Lille
Tél. : 03 59 54 23 42
Fax : 03 59 54 24 45
Email : greffe.ta-lille@juradm.fr

Règlement à l'amiable :
Les  dispositions  de  l'article  55.1  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Mémoire en réclamation :
Les  dispositions  de  l'article  55.2  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Délai de notification de la décision :
Les  dispositions  de  l'article  55.3  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Recours à un comité consultatif de règlement à l’amiable, à la conciliation, à la médiation ou à l'arbitrage :
Les  dispositions  de  l'article  55.4  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

Délai de réclamation :
Les  dispositions  de  l'article  55.5  du  CCAG  Techniques  de  l’Information  et  de  la  Communication
s'appliquent.

ARTICLE 28. CAS DE RÉSILIATION 

Les dispositions du chapitre V du titre IX du livre 1er de la 2ème partie du code de la commande publique
s'appliquent.

Principes généraux :
Conformément à l'article 47 du CCAG Techniques de l'Information et de la Communication, l'acheteur peut
mettre fin à l'exécution des prestations faisant l'objet du marché avant l'achèvement de celles-ci, soit à la
demande du titulaire dans les conditions prévues à l'article 49 du CCAG Techniques de l'Information et de
la  Communication,  soit  pour  faute  du  titulaire  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  50  du  CCAG
Techniques  de  l'Information et  de  la  Communication,  soit  dans  le  cas  des  circonstances  particulières
mentionnées à l'article 48 du CCAG Techniques de l'Information et de la Communication.
L'acheteur peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution des prestations pour un motif d'intérêt
général. Dans ce cas, le titulaire a droit à être indemnisé du préjudice qu'il subit du fait de cette décision,
selon les modalités prévues à l'article 51 du CCAG Techniques de l'Information et de la Communication.

Résiliation pour évènements extérieurs au marché :
Les dispositions de l'article 48 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.
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Résiliation pour évènements liés au marché :
Les dispositions de l'article 49 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Résiliation pour faute du titulaire :
Les dispositions de l'article 50 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

Résiliation pour motif d'intérêt général :
Les dispositions de l'article 51 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication s'appliquent.

ARTICLE 29. NON-EXCLUSIVITÉ

Pour des besoins occasionnels de faible montant, le pouvoir adjudicateur peut s'adresser à un prestataire
autre que le ou les titulaires du marché, pour autant que le montant cumulé de tels achats ne dépasse pas
10% du montant total du marché.

ARTICLE 30. DÉROGATIONS AU CCAG

Il est dérogé à l'article 13.1.1 du CCAG Techniques de l’Information et de la Communication.
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